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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT 


Création d’une commission d'étude des problèmes de radiodiffusion 
intéressant l'outre-mer, 


Le vice-président du ronseil, ministre de l'intér'eur, le ministre 
d'Elat, le ministre des affaires étrangères, le ministre des finanves 
ei des affaires économiques et le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du fr octobre 1911: 

Vu la loi du 7 novembre 1912; 

Vu l'ordonnance du 30 décembre 1944, 


Art. fer, — J1 créé une commission d'étude des problèmes de 
là radiodiffusion intéressant l'outre-mer. 

Art. 2 — La commission est présidée par M. Maspetiol, conseiller 
d'Etat. 

Elle se compose de: 

MM. Senghor, Bichet, Rencurel, députés; 

MM. Durand-Réville, Gatuing, sénateurs: 

MM. Corval, Tétau, conseillers de l’Union française; 

M. Poilav, membre du Conseil économique; 

Deux représentants du ministre de Fintérieur; 

Cing représentants du ministre d'Etat; 

Trois représentants du ministre des affaires étrangères; 

Deux représentants du ministre des finances et des affaires écono- 
miques; 

Trois représentar 


Chaque ministre désigne ses représentants à 


ts du ministre de la France d’outre-mer. 


la commission. 


— 
Art. 3. — La radiodiffusion française est chargée d'assurer Je see 
tariat de ia commission. tré. 

La commission peut faire appel à des rapporteurs choisis en deho 
de ses membres, Ces rapporteurs ont voix délibérative pour le 
affaires dont ils sont chargés. 

Art, 4 — La commission est chargée de présenter au Gouver 
ment, dans une délai de six mois, un rapport Sur les mesure + 
prendre sur les plans juridique, administratif, financier et technique, 
pour uévelopper les émissions de radioditfüsion intéressant l'outre. 
mer. 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur. * 
ministre d’Elat, le ministre des affaires étrangères, le ministre . 
finances et des affaires économiques et le ministre de la Franc 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'aophe 
calion du présent arrôlé, qui sera publié au Jaurnal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1950. 

Le ministre d'Etat, 
PIERRE - HENRI 


Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre des [inanres et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre de la France d'outre me, 
JEAN LEYOURNEAU, 


& 


Création d'une commission de coerdination des émissions 
de radiodiffusion intéressant l'outre-mer. 


Le vice-président du conseil, mimsire de l'interieur, le ministre 
d'Etat, le ministre des aflaires étrangères et le ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du fer octobre 1941: 

Vu Ja loi du 7 novembre 191; 

Vu Fordonnance du 30 décembre 1915, 


Arrètent: 


Art. fer. — 1] est créé une commission de coordination des émis 
sous de radiodiffusion imléressant Poutre-mer. 

Art. 2, — La commission se Compose de: 

Un président; 

Linq représentants du ministre d'Etat chargé de Ja radiodiffusion, 

Quatre représentants du ministre de la France d'outre-mer, 

Deux représentants du ministre de l'intérieur; 

Deux représentants dun ministre des affaires étrangères. 

Le président eet désigné pour un an par arrêté concerté du vices 
président du conseil, ministre de l'intérieur, du ministre d'Elat, du 
ministre des affaires élrangères et du ministre de ia France d'oulre- 
nicr, 


Art, 3. — La commission se réunit au moins une fois par mois et 
en oulre chaque fois qu’elle est convoquée par son président ou sur 
demande de l'un des ministres représentés. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

La radiodiffusion française est chargée d'assurer le secrétariat de là 
commiion. 

Art. 4. — La commission est chargée d'établir et de présenter aux 
aulorités compétentes les mesures propres à assurer là coordinalién 
des moyens d'action et des programmes intéressant l'outre-mer. 

Art. 5. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, le 
ministre d'Etat, le miniilre des affaires étrangères et Je ministre 
de la Franc2 «d’oulre-mez sont chargés, chacun en ce qui le 
ecrne, de l'application du présent arrété, qui sera publié au Jour 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1950. 

Le ministre d'Etat, 
PIEPRRE-HENRI  TEITGEN, 

Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE. 

Le Ministre des affaires étrangères, 

SCHUMAN. 

Le nunisire de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


Nomination du président de la commission de coordination 
des émissions de radiodiffusion intéressant l'outre-mer. 


Par arrêté du 2 avril 1950, M. Belin, maître des requêtes au conseil 


d'Etat, est nomuné président de Ja coramission de coordination dé 
émissions de radiodiffusion intéressant l'outre-mer, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 21 avril 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 21 avril 195, rendu sur la proposition 
du président du conseil de; iminisires el du ministre de la détense 
naliunale, sont. promus OU normines dans l'ordre national de 
Légion d'honneur, les militaires «ont noms suivent (services 
exceplivnnels de guerre Indochine) : 


Au grade de commandeur. 


Cachonel (Jean-Henri-Ferdinand}, lieulenant-colonel, commandant le 
secteur de Son-Tay, Celle promotion comporle l'aliribution de la 
üroix de guerre des théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 


Au grade d’'officier. 
RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 22 janvier 1950.) 

Bulteaux (Pierre-Henri), lieutenant, groupe d'escadrons du 
je régiment étranger de cavalerie. Cetle promation comporte 
balion de la Croix de guerre des théâbres d'opéralions extérieut3 
avec paline. 

Au grade de chevalier. 


joivin (Henri), capitaine, 10e bataillon de .tirailleurs marocains. 

Brochet (André-Jean), lieutenant, 111/25 régiment d'infanterie colo- 
niae. 

Delpit (MarGal-Marie-Avit), lieutenant, 1/:le régiment d'artilleria 
colonia'e, Celie nominalion annule Ha cilation à l'ordre no 2 du 
6 janvier 1950 

Foucher (Hubert-Adrien-Marie), lieutenant, 2e balaïillon colonial de 
‘oumnandos parachutistes. 

Fournier ‘Atberl, liéutenant, 43e régiment d'infanterie coloniale, 
{er bataillon, 

F. T. N. (Léon-Julien-AméGée), chef de bataillon, secteur de Son-Tary. 

Ceronimi (Pierre-Marc), lieutenant, 2/2 régiment de marche da 
lirailleurs sénégalais. 

Hurard (Jean-Baptiste), lieutenant, bataillon de marche, 2% régi- 
ment de tiraileurs algériens, 


(Pour prendre rang du 1er avril 1950.) 

Laborde lieutenant, groupement lfger aéroporlé, 
halaillon étranger de parachulistes. 

(Pour prendre rang à la date de signature du présent décret.) 

Lelebure (Bernard-Jacques-Jean), lieutenant, secteur 6e Hanoï, sous 
secteur de Gialom, 

Mansour ben Lakdar, sous-lieutenant, 3e régiment de tirailleurs 
marocains, 

Moreau (René-Paulin-Charles), lieutenant, commandement des forces 
de 2endarmerie nationale en A. F. N. Celle nomination annule la 
Glalion à l’ordre n° 9 du 31 janvier 1950. 

Nical_ (Joël), lieutenant, 1/21e régiment de marche de tirailleurs 

Perier (Marcel-Charles-Germain-André), lieutenant, groupe d'esca- 
trous cochinchinois. Celle nomination annule la cilalion à l'orure 
N° 251 du {1 juillet 1949. 

(Emmanuel. sous-tieutenant. % groupe de chasseurs 
Haïens, Cette nomination annute la citation à l'ordre n° 577 du 
juillet 1947, 

Trapp (Hervé), saus-lieulenant, {+7 régiment de chasseurs parachu- 
istes, 


Viltard Roger-Maurice), lieutenant, 3 régiment étranger d'infanterie. 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 4 janvier 1950.) 
Goucz (Hervé), lieutenant, 10 régiment d'artil'erie coloniale. 


(Pour prendre rang du 12 janvier 195%.) 
(Cvrille-Marie-sidore), capitaine, secteur de Quang-Tri, 


(Pour prendre rang du 3 février 1950.) 
Boutut \ndré-Lucien}, lieutenant, régiunent élranger de cava- 
(Pour prendre rang du 13 février 1950.) 
Zinck (Edmond), adjudant, 5 régiment de cuirassiers. 
AS Nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
d'opérations extérieurs avec palme. 


+— 


Liste des officiers admissibles à l'école supérieure de guerre en 1950, 


Le nombre des officiers admissibles aux épreuves or1ee du 
concours d'adinission à l'école supérieure dé guerre en 194 à été 
fixé à quatre-vingls par décision n° 4167 EM/FAG/SE cn date du 
24 avril 19530, 

En conséquence, les officiers dont les noms suivent, classés par 
arme et par ordre aiphabélique, sant déclarés admissibles : 


infanterie. 


MM. Annequin (Jean-Louis), capilaine., 
Rrossolet (Pierre), capilaine, 
Carlot (Roger-Nicolas), chef de balailion, 
Carrère chef de bataillon, 
Chabrier (Edmond-Paul), chef de balailon. 
Corta (de) {Renaud-Marie-René}, chef de bataillon. 
Davezan (Marcel-Jean-Roger), chef de bataillon, 
Debarnot (Maximilien-Marie-Philibert- Anloine), €apitune, 
Derriennie {Yves-Marie-François), capitaine, 
Estadieu (Maurice-Louis), chef de bataillon. 
Frison (Jean-Georges-Jacqnues), chef de bataillon, 
Goubard (Pierre-Julien-Paui), capilaine. 
Goujon (Pierre-Louis-Jean), chef de bataillon, 
Jacquelot de Bois-Rouvray (Maurive-Marie-Charles), capitaine, 
Kah (Edouard-Louis-Marcel), rapilaine. 
Kre!z (Jean-Paul), chef de ba!lsillon. 
La Ruelle (de} (Claude), chef de bataillon. 
Lassus Saint-Geniès (de) !Jean-Pierre), capitaine. 
Le Bègue de Germiny (Francois-Marie-Robert), chef de bataillon, 
(Jean-Jacques-Edouard}, chef de balaillon. 
Newi (Virgile-Félix), chef de halailion. 
Offel de Villaucourt chef de bataillon, 
Pin (François-Louis-Dammien), chef de batailion 
Proudhom (Roger-George:s-Jean), canilaine. 
Prechac (Louis-Renand-Jules), canilaine, 
Roger (Marcel-Maurice}, de bataillon. 
Rollin (Pierre), capitaine. 
Rubillon du Lattay chef de balsillon, 
Sellenet capilaine, 
Tardy (Georges-Jean-Marie), capilaine 
Thihierge (Jacques-Emile), chef de bataillon. 
Wirth (Henri), chef de bataillon. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. Arnoux Maison Rouge (Marie-Gilbert-Bernard), lieutenant. 

Coionei. 

Rouchière {Jean-Matie-Camille), capitaine. 

baumont (René-Louist, capitaine, 

Hays (du) d'es 
cadronx, 

He:zberg (Constantin), capitaine 

La:sale {Jean-Marie-Anel), capitaine. 

Launav (Jean-Camitle-Marie-René), capilaine. 

Lefèvre (Georges-Auguste-Frédéric), capitaine 

Roqueimaurel (de) capilaine, 

Valat-Morio (Picrre-Marie-Paul, chef d'escadrons. 


Artillerie. 


MM. Aublet (Robhert-André-Marie), capilrine, 
Baju chef d'esvadron. 
Barbier (Jéean-Maurice), chef d'escadron. 
seugnet (Gaslon-Jean), chef d'escadron. 
Bièche (Robert), chef d'escadron. 
Coiniet de Filiain (de) (Jean-Noël), chef d'escadron, 
Flenrian fde) (André-Jean-Oder), capilaine. 
Guidetti (Pierre-Louis-Eugène), chef d'escadron. 
Hennequin (Jean-Albert-Charlest, capitaine. 
Kaulfer (Henri-Marie-Francois-Jules), chef d'escadron. 
Kreilmann (Pierre-Charles), chef d'escadron, 
Le Roy (Maurice-Emile), chef d'escadron. 
Nalet {René-Georges), chef d’'esradron. 
Pouget de Nadaillac (du) (Bertrand-Sigismond-Prosper;, chef! d'es 
cadron. 
Quesnel (André-CharlesMarie), capitaine. 
Renault (Jean-Julea-Pierre), chef d'escadron. 
Valentin (François-Marcei-Jacques), chef d'escadron, 


Cénie. 


M. Hublot (Emmanuel-Alix-Ernest), chef de bataillon, 


Transmissions. 


MM. Batissier (Jacques-Jean-Julien), chef de batailion, 
Blondé 
lPiédagnel {Clément-Henri), capitaine, 

Stück (Robert-Paul), chef de bataillon. 


Train. 
MM. Besson {André-Lucien) d'escadron, 


Dubois (Kobert-Jean-Joseph), chef d'escadron. 
Pellerin (Raymond-Joseph}, chef d'escadron, 
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Matériel. 


M. de Benoist de Gentissart (Pierre-Marie-Isidore), commandant. 


Infanterie coloniale. 


MM. Prion (Jacques), capitaine, 
Capodanno (kernamd-LucienÆPascal}, chef de bataillon. 
Foude chef de bataillon. 
Golfier (Raymond), chef de bataillon. 
Lecnver (Jacques-Alphonse-Léon), chef de batailon. 
Molès (Marcel), capitaine. 
Revault d'Allonnes (Jean-Gabriel-France), chef de bataillon, 
DOY {Joseph-Marie-Aibert), chef de bataillon. 
Sechet (Henri-Edmé-Marie), Capitaine. 
Tence (Henri-Louis), capitaine. 


Artillerie coloniale. 


MM. Guardier (Alphonse-Jean-Marie), chef d’escadron, 
Trociné (Philippe-Eugène-André), chef d'escadren. 


Ces officiers subiront les épreuves orales en trois séries succes- 
sive:: 

ire série: du 22 mai au 27 mai 1950. 

2e série: du 30 mai au 3 juin 1940. 


3e série: du 5 juin au 10 juin 190. 


Ns devront se présenter, à huit heures trente, à l'école enpérienre 
de guerre, 9%, place Joffre, à Paris, le premier jour fixé pour les 
épreuves orales de leur série. 

Les ofliciers qui ont subi les épreuves écrites au centre d'examen 
de Paris, à l'exceplion de ceux appartenant aux treupes coloniales, 
constituent la première série. 

Les officiers des troupes coloniales qui ont subi les épreuves 
écrites au centre de Paris, les officiers de toutes armes qui ent subi 
les épreuves écriles aux centres de Dijon et d’Aiger, constituent la 
deuxième série. 

Les officiers qui ont subi les épreuves écrites aux centres de Bor- 
deaux, Baden el Rabat constituent la séric. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 


ET TELEPHONES 


Nominations au cabinet du ministre. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret ne 18-1233 du 98 inillet #98 portant règlement d’admi- 
nisiralion publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu du 28 Jévrier 19 portant nominelions au cabinet du 
minisire, 

Arréle : 

Art. L'arreté du 28 ffvrier 1%0 portant nominations au 

œabinel du ministre est complété coumne suil: 


jer 
Conseiller technique. 


M. Jean-Pierre Pijoulat, administrateur des postes, télégraphes et 
téléphones. 


Chargé de mission. 


M. Lucien Vochel, licencié en droit. 
Art. 2, — Le présent arrêéké prendra effet à compter du 9 février 
4900. 


Fail à Paris, ie 25 avril 190. 
CHARLES BRUNE. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Revatorisation des salaires entrant en compte dans le Calcul dy 
pensons et rentes de vieillesse et d'invalidité des assurance 
sociales, des rentes et pensions de vieillesse et des pensions d'in, 
tidite des assurances sociales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu ;a loi du 3 février 4%0 concernant le taux de l’aflæation af 
Vieux travailleurs salarés et des p'nsions de la sécurité socigh 
notamment son article 3 et son article 4, : 


Arréle: 


Art, 1er, — $ 1er, — Pour la détermination du salaire annyd 
moyen servant de base au calcul des pensions d'invalidité et 
vieillesse dont l'entrée en jouissance est postérieure au 31 & 
cembre 1949, il est appliqué au salaire résuitant des cotisations ven 
sces les coellicients de majoration ei-après: 


CDEFFICHENT COEFFICIENT 

par lequel par lequa 

est multiplié est multiplié 

ANXÉE le salaire ANNÉE le sabire 

réeultant résullaat 

des des 

cofialions versées Lotisatione versé, 


$ 2 — Les mêmes coefficients sont applicables aux cotisations 
relenues pour fe calcul des rentes liquidées avec entrée en jouis 
sance postérieure au 31 décenibre 1919, conformément aux disposk 
lions de l'article 66 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 mmedNice. 

8 3. — Les pensions de réversion € les pensions de veuf et à 
veuve attribuées en apphcation des articles 75 et 76 de lord 
nance du 19 octobre 1945 modifiée, avec entrée en jouissance pol 
ricure au 31 décembre 1949, sont calculées Sur la base de la per 
sion ou rente dont eût bé”éficié le défunt si les dispositions di 
présent arlicle Jui avaient €té applicables. 

Art. 2. — Les titulaires d’une pension, retraite ou rente de vieil 
lexse ayant eu Soixante-Cinq ans ou ayant été reconnus jnaple 
avant le 1er décembre 1949 dont la pension, relraite ou renle à 
été revalorisée, en application des articles 112 ($ 2) ou 120 &( 1°, 
de l'ordonnance du 19 éclobre 1945 et des arrètés des 23 juin € 
16 août 1959, ©u dont la pension déterminée en appliation di 
salaire visé à l’article 4er de l'arrêté du 23 juin 1949 ou de l'arrtk 
du 20 juillet 1949, a été revalorisée en application de l'arré'é du 
15 août 1949, ont drnoil à la revision de leur pension à partir du 
1e janvier 190. Celle revision s'effectue en multipliant par le 
cient 1,15 les pensions, retraites ou rentes, telles qu'elles résullent 
de l’application des dispositions précitées. 

Art. 3. — Les UÜtulaires d'un2 pension, retraite ou rente de vai 
Jesse liquidéce avec entrée en jouissance antérieure au 1e janvier 
1949 et qui n'avaient pas atteint soixante-cinq ans ou n'avaient pas 
été reconnus inaples avant Je {er décernbre 1919, ont Aroit à 
revision de leur pension, relrailte ou rente à parlir du 1% ji 
vier 19%. 

Celte revision s'effectue en mullipliant les pensions, 
ou rentes par les coefficients ci-après, étant entendu que les indi 
cations figurant dans Jes eokbnnes « décret-Jni » et « ordonnanrte 
visent les Nquidations effectuées respectivement en titre du décret 
Jjoi Ju J0 oclobre 1995 et de l'ordonnance du 19 octobre 1945: 


ANXÉE 


ANNÈE DE NAISSANCE BES ASSURÉS 
eu Jourssance 
des | | 1857 
pensions, relrailes ! 
ou rentes | Déc rei-loi, | Ordonsance. | Décret-loi, Ordonnance. | Décrellei, Ordennanes. | Décret-loi, Ordonnance. 
Cocflicient de revalorisation. 
5,47 » » » » » » 
11,14 9.28 » » » » 


| 
| 
Fa 
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Lorsque les intéressés atteignent soixante-cinq ans ou sont re- 
connus inaptes au travail avant cet âge, les pensions, retraites ou 
rentes ainsi obtenues ne donnept pas lieu à application des coefi- 
cients prévus à l'article 420 ($ 4*) de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 19%5 modifiée el aux arrêtés des 25 juin et 16 août 1939, qui 
ont été pris en considération pour l'élablissement des coefficients 
figurant au tableau ci-dessus. è 
“Les dispositiéns du présent article s'appliquent aux assurés dont 
la pension a élé liquidée conformément aux disposilions de 
l'arrèté du 29 noverabre 1916. 

art. 4. — Les titulaires d’une pension, rêtraite ou rente de vieil- 
lesse tiquidée avec entrée en jouissance postérieure au 3{ décemn- 
bre 19% et qui n'ont pas atteint soixante-einq ans ou n'ont pas 
élé reconnus inaples avant Le 4° décembre 1949, ont droil à la 
revalorisation de leur pension à parlir du 1% janvier 1950. : 

Cette revalorisation s'obtient en multipliant Ia pension, retraile 
ou rente par le cecfficient 1,32. 

Art. 5. — $ 4er, — Les assurés ayant droit au service des rentes 
inscrites à leur compte individuel .arrèlé au décembre 19: 
qui n'avaient pas alleint soixanle-cinq ans ou n'avaient pas été 
reconnus inaptes avant le 1er décembre 1949 ont droit à la revi- 
sion de ces rentes soit à partir du 1% janvier 1950, soit à partir 
de la date d'entrée en jouissance de ces rentes si celle-ci est fBslé- 
rieure au 31 décembre 1919. 

Cette revision s'effectue en multipliant les rentes susvisées par 
Je cocfticient 30,94. 

8 2. — Les assurés ayant droit à la rente visée à l'article 115 
($ 2} ou à la pension visée à l'arlicle 445 ($ 9) qui n'ont pas 
alteint l'âge de soixaute-Cinq ans ou n'ont pas été reconnus inap- 
tes avant le 17 décembre 4919 ont droit à la revision de ces 
Ou pension. 

Ectte revision s'effectue en multipliant la rente ou la pension 
susvisée par le coefficient 4,54. 

Art. 6. — Les pensions de réversion, les pensions de veuf ou de 
veuve avec entrée en jouissance antérieure au {+ janvier 49%, 
revalorisées en application de l’article 117 ($ 3) de l'ordonnance 
du 19 octobre 49% modifié el de l'article 3 ($ 3) de la loi du 
21 février 1919 et des arrêtés des 23% juin €t 16 août 1919 ou liqui- 
dées conformément aux dispositions de l’article 1 de l'arrêté du 
23 juin 1919 et revalorisées en application de l'arrêté du 16 août 
49: sont multipliées avec effet du 1°7 janvier 4950 par le coetli- 
cient 1,19. 

Art. 7. — Les pensions d'invalidité avec entrée en jouissance 
antérieure au {# janvier 19%0, revalorisées en application de la loi 
du 2: février 1949 et des arrêtés des 23 juin et 16 août 1919 ou 
liquidées en application de l’article fer de l'arrété du 23 juin 1919 
el revalorisée en application de l'arrêté dun 16 août 1949, sont revi- 
sées par application du coefficient 1,15 à partir du 4er janvier 1950. 

Art. 8 — L'application des coeflicients prévus au présent arrêlé 
ne pourra avoir pour effet de porter une pension d'invalidité, une 
pension, retraite ou rente de vieillesse, à une somme supérieure 
aux maxima fixés par l'article 2 de La loi dur 24 février 1959, compte 
tenu du chiffre limile des salaires soumis à contribution en exécu- 
bon de Farticle 5 de ladite loi. 

Art. 9 — Le maître des requêtes an conseil d'Elat, directenr 
pénéral de Ia sécurité sociale, est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 avril 19. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN HBARJOT,. 


e 


Création d'une section départementale de conciliation 
pour le département de l'Aude. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et 
aux procédures de règlement des conflits coHeclifs de lravail; 

Vu le décret no 50-241 du 27 février 1%0 portant réglement d'admi- 
Nislralion publique pour l'application de l’article 8 de la loi du 
A1 février 1950 relalil aux commissions nationale et régionales de 


Arrête : 

Art, fer, — Une section départementale de conciliation est créée 
dans le département de l'Aude. Elle a son siège à Carcassonne et 
Sa Compélence s'étend à l’ensemble de ce département. 

Art. 2, — La section départementale de Carcassonne est présidée 
par l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de 
Re circonscription, en résidence à Montpellier, où son repré- 
cntant. 

Art, 3. — Délégation est donnée au préfet de l'Aude pour nommer 
les membres de la section départementale. 

Ææs représentants des travailleurs seront nommés sur proposition 
des unions de syndicats de l’Aude affiliées à la confédération géné- 
rale du travail, à la confédération générale du travail force ouvrière, 
et à la confédération française des travailleurs chrétiens, Lorsque le 
Conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un représentant 
de cette catégorie désigné par l’organisation syndicale départemen- 
{ale releyant de la confédération générale des cadres, sera adjoint 
aux représentants des salariés, 


Art. 4. — Le préfet du département de l'Aude et l'inspecteur divi- 
sionnaire du travañt de la main-d'œuvre de la dixième circonscrip- 
tion sont chargés, chacun en ç+ qui le concerne, de l'exécution du 
ee arrèté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançuise. 

Fait à Paris, le 25 avril 195. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion, 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


Création d'une section départementale de conciliation 
pour les départements des Basses-Pyrènées et des Landes. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 11 février 1920 relalive aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 

Vu le décret no 50-21: du 27 février 130 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour Fapplication de l'article 8 de la loi du 
41 février 1950 relalii aux commissions nalionaie et régionales de 
de conciliation, 


Arrûle: 

Art, 1er — Une section départementale de conciliation est créée 
dans les départements des Basses-Pyrénées et des Landes. Elle a son 
siège à Pau el sa compétence s’élend à l'ensemble de ces départe- 
ments. 

Art. ?. — La section départementale de Pau est présidée par l’ins- 
peeteur divisisnnaire du travail de la circonscriplion en réskience 
à Bordeaux, ou son représentant, 

Art. 3. — Dékgation est donnée au préfet des Basses-Pyrénées pour 
nommer les tuermbres de la seclion départementale 

Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposition 
des unions de syndicats des Basses-Prrénées et des Landes affliées 
à la confédération générale du travail, à la confédération générale 
du trivail-force ouvrière, el à la confédération française des travail 
leurs chréliens. Lorsque le conflit exmainé <oncernera la catégorie 
des cadres, une représentant de cette catégorie, désigné pan les orgae 
nisations syndicales départementales relevant de la confédération 
générale des cadres, sera adjoint aux représentants des salariés. 

Art. 4. — Le orélet du département des Rasses-Pyrénées et l’ins- 
pectenr divisignnaire du travai! et de là main-d'œuvre de Ja 8e cir- 
conscription sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, 

Fait à laris, le 25 avril 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par dékgalion:; 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN RARJOT, 


Création d’une section départementale de conciliation 
pour le département de la Manche. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 11 février 1920 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 

Vu le décret no 50-254 du 27 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
11 février 1950 relalif aux commissions nationale el régionales de 
de conciliation, 


Arrête: 

Art. Aer, — Une section départementale de conciliation est créée 
dans le département de la Manche. Elle a son siège à Saint-Lô el sa 
compétence s'étend à l’ensemble de ce département. 

Art, 2. — La Section départementale de Saint-Lô est présidée par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
6° circonscription, ou son représentant, 

Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de la Manche pour 
nomaner les membres de Ja section départementale 

Les représentants des travailleurs seront nominés sur proposition 
des unions de syndicats de la Manche affiliées à la confédération 
générale du travail, à Ja confédération générale du travail-force 
ouvrière et à la confédération francaise des travailleurs chrétiens. 
Lorsque le conflit exaininé concernera la catésorte des cadres, un 
représentant de cetie catégorie désigné par l'organisation syndicale 
départeanentale relevant de la confédération générale des cadres, sera 
ädjoint aux reprétentants des salariés. 

Art. 4. — Le préfet du département de la Manche et l'inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 6 cir@nseriplion 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 25 avril 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


| 
| 
LI - 
| 
Urancey | | 
d'inve | 
Sociale | 
an 
31 & 
15 Ver 
re 
tiphé 
UE 
| 
| 
ions 
don. 
3 
| 
ei - 
ME 
tié 
| 
| 
| 
| 
À 


4410 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Avril 1950 


Nomination de membres de la commission supérieure 
des conventions collectives. 


Le ministre du travail el de sévurilé sociale, 

Vu Particle 59 du livre Ir dn code du travail relalif à la 
posilion de la comnussion supérieare des cunventions collectives ; 

Vu le décret n° 33-263 du 3 mars fx) pris pour l'applicalion de 
l'article 31 20 susvisé; 
Nu les nonosilions ‘résentées par le ministre des finances et des 
Sffaires économiques, le ministre de Findustrie et du commerce et 
le ininistwe de la santé publique et de la popuiation, conformément 
aux articles 3 et 4 du decret du imars 13:56; 

Vu les propositions des organisations syndirales nationales de 
Vailurs visées par l'article 2 au décret du 3 mars 195, 


Arrûle : 
Act, — Sont nommés membres de commis<ion supérieure 
des sonverntions rollectives, en quaiié,de représentants des L'avail- 
leurs des professions autres que l'agricullure: 


Membres Hitulaires. 


Henri (C. G. T). | MM. Sidro ( Adolphe) (C. G. T.- 
Dachat Jules) {C. G. T.). F. 0.). 
Arrachard (René) (C. G. T.). 
(Georges) (C. G. Bapaume (André) (C. F. T. 
T.-F. 0.). 
Freour (Louis) G. T.- Gondouin (Robert) (con'éjé- 
#. ration générale des cadres). 


MM. Ravnaud 
(Robert) 


Membres suppléants. 


M Delon f{Pierre) MM. Mercier (Maurice) (C. G. T.- 


Mme Grousset (Angèle) G. T.). F. O.). 

MM. Monjañvis Lucien) (C. G. T.). (Charles) (C. F. 
Peaumont (Henri) (C. 6. T.). Tribolati (Madeleine) {C. F. 
Bsrjonet (André) {C. G. T.) 


(André) (C. G. T- 


cs MM Garnier (Maurice) (C. F. T. 

Ri‘hard (René) (C. G. T.- Hervouet (Eugène) (confédé- 
F. O.). ration générale des cadres). 


Art 2, — Sont nommés membres de la commission supérieure des 
conventions collectives en quaïlité de représentants des employeurs 
des professions autres que l'agricullure: 


Membres titulaires. 


MM. Meunier (C. N. P. F.), MM. Roussel (C. N. P F.): 
Humbert N. P. F.). Fontanille (C. N. P. F.). 


Richard (C. N. P, F.). Lejeune (© N F.). 


Membres Suppleants. 


MM. Bru'efer (C. N. P. F.), 
de Muizon (C. N. P. F.). 
Dayne (C. N, P. F.). 


MM. Lanfry (C. NX. P. E.). 
P. F). 
1pont Gérard) (C. P. F.). 


Sont nommss en qualilé de représentants des peliles et moyennee 
Meinbres titulaires. 


tion générale des petites el moyennes entre- 


M. Cagniard {confédéra 


N 
M. saintligny (confédération générale des petites et moyennes entre- 


Nougarède (“onfédération générale des pelites et moyennes 
LT eprises 
Membres suppléants. 


M. Pinet ({confédéraüon générale des 
prises). 

M. Cauchois 
entreprises). 

Af. Stoll 


petites et moyennes entre- 


(confédération générale des petites et moyennes 


(confédération né 


rale des petites et moyennes entre: 


Art. 3. — Sont nommés membres de la commission supérieure des 
conventions collectives en qualité de représentants des entreprises 
Er dont le personnel n'est pas soumis pour les conditions de 
travail relevant des conventions collectives à un statut législalif ou 
réglementaire particulier: 


Membre 
M. Gache, M. Iereil, 


titulaire. Membre suppléant, 


Art, 4. — Sont nommés membres de la commission supérieire des 
‘conveniions coilectives en qualité de représentants des employeurs 
: 


Membres titulaires. 


M. Dauvergne (Edmond) (confédération nationa'e artisanale). 
M. Lecœur (Marcel) (fédération nationale des artisans du b4' 
ment). 
Membres suppléants. 


M. Kergoat (Félix) (confédéralion nationale artisanale). 

M. Billant (Edouard) (fédération nationale des artisans du batl 
ment). 

Azt, 5, — Sont nommés membres de la commission supérieure des 
conventions collectives en qualité de représentants. des intérêts 
faimi.iaux : 

Membres titulaires. 


M. Guibourge (Lucien) (union nationale des associations fami- 
liates). 
M. Bellut (Eugène) {union nationale des associations familiales), 
M. Ifæroy (Louis) (union nationale des associations familiale), 


Membres suppléants. 


M. Vinot (Pierre) (union nationale des associations familiales). 

M. Guellier (Danie!:) (union départementale des associations 
liales de la Seine). 

M. Romatif (Francis) (mouvement familial rural). 


Art. 6. — Le prééent arrêlé sera publié au Journal officiel de a 
République française, 


Fait à Paris, le 25 avril 19%, 
PAUL BACON, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Modification du tarif des droits de douane d'importation 
et rétablissement des droits applicables à Certains produits. 


L> ministre des finances et des affaires économiques, 

Sur Vavis conforme au ministre de l'industrie et du commerce, 

Va l'ordonnance du 8 juillet 1931 re'ative au régime douanier et 
fiscal des importations; 

Vu l'arrêié du 16 décembre 1917 portant modifiraltion dn tarif des 
droits de douane d'importalion, et les textes subséquents qui lent 
modifié ou compté ; 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 25, 


Arrête: 
Art. fer, — Le tarif des droils de douane d'importalion est molifié 
coinme suit en ce qui concerne marchandises au labieau 
ci-après: 


NUMÉROS TAUX 
du tarif des droits 
DÉSIGNATION DES PRODUITS tarif 
douanes. 
p. 100. 
394 B | Carbone: 
— Noirs de funwe: 
— — Noirs de gaz de pétrole ‘carbon black), 
noirs d'acétviène el noirs de gaz an- 
— Aulres 19 
361 Métaux des terres rares flinthane, cérium, 
praséodyme, néolyme, illinium, sarmarinm, 
europium, gadohinium, terbium, dysprosium, 
holmium, erbiuin, Thulium, vlterbium, luté- 
cium, scandium, yttrium, ele.)........... 20 
330 Anhvdride (gazeux, Jiquéfié ou! « 
Autres métaux ou leurs alliages, non dénom- 
ni compris ailleurs: 
1397 C | — Autres (gallium, gerimanium, indium, nio- 
bium, rhénium, thorium, ura- 
nium, Zirconinm, ete.) ou leurs alliages: 
—— Bruts, déchets et débris d'ouvrages... 20 
— — Ouvrés flaminés, filés, élirés, 
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art 2. — HN est ajouté, à la nole générale du chapitre 38 du tarif 
de: droits de dcuane d'importation, :e paragraphe VH suivant: 

« VI — En cas de levée de la prohibilion frappant les « détona- 
teurs pour mines autres », ces arlicles sont passibles du droit affé- 
rent aux « détonateurs pour mines au fulminate de mercure pur ». 

art. 3. — Sont rétablis fes droits de douane d'entrée applicables 
aux mnarchandises reprises au lableau ci-après: ; 


NUMÉRO 
DÉSIGNATION DES PRODUITS 
des douanes. 
Fils et câbles isolés pour l'électricité, sans enveloppes 
ni armures métalliques : 

795 € — Fils et câbles isolés au moyen de vernis, de laque, 
d'émail ou de sels ou Gxydes métalliques {fils 
émailés, oxydés anodiquement, ele.), non gainés 
el gainés. 

art, — Toutefois, confinueront à bénéficier du tarif antérieur 


les marchandises dont les droits sont rélabis par 
Particte » qui précède, ainsi que l’anhydride carbonique visé à 
D Larticle 2 ci-dessus que l’on justifiera, dans les conditions fixées par 

L'article 25 du code des douanes, avoir été expédiés directement à 
destination territoire d'importation avant la date d'inserlion du, 
préseut arrêlé au Journal officiel et qui seront déclarés pour a 
consomination sans avoir élé placés en entr:pôt ou constitués en 
dépôt de douane. 

Art. 5. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
L'officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1950. * 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour. le rminislre et par délégaliont: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Elat et par aulorisation: 
Le drecteur du sabinet, 
ROBENT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires étonormiques;, 
ROBERT BUION, 
€ & 


Suspension du droit de douane d'entrée 
applicable aux livres reliés en Cuir naturel ou artificiel, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Sur l'avis conforme du ministre de l'industrie et du commerce, 

\u l'olonnance du 8 juiliet 1911 relative au régime douanier el 
fiscal des importations: 

Vu l'urrêté du 16 décembre 1917 portant modification du tarif des 
droits de douane d'impertation, et les textes qui l'ont compiélé ou 
modifié, 

Arrête: 

Aït, — Est suspendu le droit de douan> d'entrée applicable 
aux lii’es reliés en cuir naturel ou arliliciel figurant au n° 855 B 
du farif des droits de douane d'importation, 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
Cha 26 de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
Officiel de ïa République française, 

Fail à Paris, le 25 avril 1950. 

Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BURON, 


+ 


Modification du règlement particulier 
de la Compagnie des agents de change de Lyon. 


anrectificatit au Journal officiel du 16 avril 1950: page 4059, 

£oionne, article 44, paragraphe 2e, 3e ligne, au lieu de: « … et 
Pas lard le jour de la vingt-huitième bourse qui suit celle de la 
1SOCIAUION », lire: « … et au plus tard } jour de ïa vingt-huilième 
urse qui suit celle de la négociation », 


MINISTERE DE L'ACRICLULTURE 


Nomination des membres représentants des professions agricoles 
au sein de la commission supérieure des conventions collec- 
tives. 

Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi n° 50-25 du 11 tévrier 195% relative aux conventions col- 
leclives et aux procédures de règiemment des conilils colleclils de 
travail; 

Vu le décret n° 50-263 du 3 mars 1950 pris powr l'application de 
l'article 31 w du livre Ier du code du travail relatif à la composi- 
tion de la commission supérieure des conventions collectives; 

Vu le décret n° 50-510 du 15 avril 1X4 modifiant le décret n° 50-263 
du 3 mars 1950 pris pour l’appiicaiion de l'arlice 31 w du tivre ler 
du code du travail relatif à la composilion de la commission supé- 
rieure des conventions collectives; 

Vu les proposition: de la confédération générale de l'agricuilure, 
de la confédération générale da travail. de la Confédéralion générale 
du travail-Force ouvrière et de la Confédeéralion {rançaise des 
vüilleurs caréliens, 


Arrête. 
Art, — Sont nommés membres de commission supéricurs 
des conveniions coeclives, en qualité de représtulants des profes- 
sions agricoles, les personnes désignées ci<essous: 


1° Représentants des employeurs. 


Membres tilulaires. 
MM. Ferte (André), Jullicn (Pierre) et Deloche (Marcel) (C, G. A.) 


Membres suppléants. 
MM. Drcesse (Etienne), Bieuville (Fenand) et Bonjean (Alexandre) 
(CG À), 
20 Représentants des travailleurs, 


Membres lituluires, 
M. Rius (Michel) (C. G, T.). 
M. Blaise (Abel) (CG. QG. T.-F, O.). 
M. Haniquaut (Jean) (C. F. T. C.). 


Membres suppléants. 

M. (André) {C. G. T.). 

M. More: (René) (CG. G. T.-F, 

M. Baudet (André) (C. F. T. C.). 

Art, 2, — Les personnes ci-dessus désignées sant membres 
de la section spécialisée instituée auprès de fa commission 
supérieure des conventions collectives pour l'étude préalable des 
questions intéressant les professiufis agricoles, 

Fait à Paris, le 25 av:il 190. 

GABRIEL VALAY, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1900 


Ordre du jour du mercredi 26 avril 1950. 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi fixant les contingents annuels de décns 
rations de la Légion d'honneur et de fa rnédaille mililuire, avec trai- 
tement, à attribuer aux personnels militaires des armées uctives de 
terre, de mer et de l'air, des services de ja France d'outre-mer e{ des 
services pénilentiaires colouiaux. (Nos 9191-9641. — M. Anxiontuz, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pus débat.) 

2. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi portant modifi- 
cation à la législation sur les habilations à bon marché. (Nos 9512 
9596. — M. Siefridt, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Suite de la discussion du projet de loi et des lettres re tifi- 
calives au projet de loi relatif au développement des dépenses d'in 
vestissement (prêls et garanties pour l'exercice (Nes 8582-5809 
— M, Charles Barangé, rapporteur général.) 
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A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi et des Jellres rectif- 
tatives au projet de loi relalif au développement des dépenses 
d'investissement (préts et garanties pour l'exerciee 1950). (Nos 


— M, Charles Barangé, capporteur général.) 


SÉANCE PUBLIQUE 


‘ussion du projet de loi et des 
relatif an développement 
garanties pour l'exercice 190). 
Charles Barangé, rapporteur 


A vingt et une heures. — 2° 


lettres rectifi- 
des dépenses 
(Nos K582- 
général.) 


Suite de Ja dis 
calives projet Je loi 
d'investissement ‘prêts et 
— M, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 26 avril 1950. 


No GS, — Rapport, par M. Moisan, au nom de la commission du 
Wwavail, sur la proposition de loi concernant les jordins ouvriers. 


— Rapport, par M. Rour, au nom de la-commissian des 
communicalion, sur le projet de loi relatif à 
la perception d'une inde mnité à tire de sanction des infrae- 
tions à la police des chemins de fer, des transports publics 
de voyageurs par roule et des gares roulières. 


9686. — Proposition de résolution de M. Ramadier tendant à 
inviter le Gouvernement à instiluer les établissements publics 
de distribution dans les conditions prévues .par la loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz 
(renvoyée à a Commission de 1à production industrieile). 


Ne 9510. — Deixonne téndant à 
inviler le Gouvernement à ne prévoir aucune séduction du 
crédit g'obal affecté au ministère de l'éducation nationale 
et au éecrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à Ja jeu- 
nesse et aux sports (renvoyée à la commission de l'éducation 
nalionale). 


Ne 9711, — 


alléger, 


Ne 
moyens de 


© 


Proposilion de résolution de M. 


Proposition de loj de M. Jacques Bardoux tendant à 
précis, le montant des cotisitions 


dans certains cus 


patronales à la sécurilé sociale (renvoyée à la Conunissiun 
du travail). 
N° 9712 — Proposition de M. Jarques Bardoux ayant pour objet 


de modifier larlicle 8 du chapitre NH, du titre JI, de la km 
no du 11 février 1950 relative aux conventions col- 
leciives aux procédores de vèglement des coniits <otiec- 
Uf: de travail (renvoyée à la commission du traviil). 


N° 9752. — Proposition de loi de M. 
aux évadés de guerre le bénéfice du 
volontaire de la Résislance renvoyée à 
la défense nationale), 


Ke 91% — Proposition de de M. Livry-Level tendant à attribuer 
une cilation donnant droit au port de la Croix de guerre 
aux lilalaires de la médaille Ces évadés 1929-1915 (renvoyée 
à la ‘ommission de la défense nalionaie), 

N° 9515. — Projet de mstiluant régime de retrailes pour les 

‘ersonnels navi gants professiingels de laéronaulique eivile 

renvoyée à la commission des noyens de communication), 

No 9517. — Projet de loi relatif à Ja féle des mères (renvoyé à 
la corminisson de la farmilic). 


Livry-Level tendant à étendre 
statut du combattant 
la commission de 


tant ré-orduction et modification de la 


— Projet de lai por 
réservés (renvoyée à la commis- 


vislation sur les emplis 
sion des pensions}, 


N° 9553 — Projet de lai portant a)piication à l’Algérie de la loi 
n° du 12 août et .aodification du décret ne 47-1002 
du juin 19137 fixant les co:ïditions d':pplication à l'Algérie 
de loi du avril 19356 sur la nalionaiisation de l'électricité 
ei du gaz (renvoyé à la commission de j'inlé:'cur), 


No 951. — Projet de Joi re'atif aux indemnilfs de fonclions des 
metrnbres du conseil municipal de Paris et du conseil général 
de la seine (renvoyé à la commission de l'intérieur), 

Ko 9735 Projet de 
personnel de l'hmprimerie nalionale (renvoyé 


loi portant réforme du régime des relraites du 
à la 


des finances). 
No 564. — Proposilion de loi de M. Jean Masson relalive à la légis- 
labon lailère (renvoÿée à la commission de l'agricullure). 


Ne 93566 (1). — Proposition de résolution de M. Besset tendant à 
inviter le Gouvernement à verser un serours d'urgence de 
1nillions aux 13.209 ouvriers de l'urine Michelin à Clermont- 
Ferrand (renvoyée à conmission du travail. 


. — Proposilion de loi de M, Thamier tendant à modifier l’ar- 
ticle 31 de la loi de finances du 31 janvier 1%%0 en vue d'inter- 
dire Lo: ile réduclion de crédit sur le budget de l'éducation nato- 
nale (renvoyce à la Commission des finances). 


1) Le tirage 


9567 


de ce document est limité aux besoins de Mmes et 


MM. les députés et des services de l'Assemblée nalionaie, 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 25 avril 1950, l’Assemblée nationale à nommés 


1e M. Chevallier (Pierre) (Loiret), mernbre de la comimi:sion deg 
imimunités parlementaires ; 


20 M, Biondi, membre de la commission du suffrage universel, dy 
règlement et des pétitions, en remplacement de M. Guille; 
3o M. Pronteau, membre de la commission des territoires d'outre. 


mer, en remplacement de M. Lozeray. 


Commissic1 chargée d’enquêter sur les faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1940, 


Séance du mardi 5 avril 1%0,. 


Présents, — MM. Anxionnaz, Arnal, Delahoutre, Depreux (Edouard, 
July, Kriegel-Valrimont, Lûmine-Guêye, Michelel. 
Etcusé, — M, Chamant. 


Commission des finances. 


Séance du mardi avril 
Présents. Abelin, Aubry, Auguet, Barangé (Charles) (Maine. 


e!-Laire), B'ocquaux, Rourgès-Maunor ry, Burlbot, Coste-Floret (Paul) 
(Hérault), Dagais, Javid (Marcel) Lañnde:), Denais (Joseph), Mar 
Dupuy (Gironde), Dusseaulx, Gabelle, Gaillard, Garcia,- Gozard 


{Gilles}, Gresa (Jacques), Guesdor,, uyon ‘Jean-Raymond) 
Jean-Moreau, Lamps, Lecourt, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski, 
Pelit (Guy) (Basses-Pyrénées), Rigai (Eugène) (Seine), Truffaut. 

Supidéants, — M. Charpentier (de M. Simonnet}, M. Crislofo] de 
M. Cogniot). 


Convocations de commissions, 


La commission de l'éduealion natinale se réunira le merered} 
26 avril 195%, à quinze heures (local de la commission ne 2%2)4 

— Eventualité d’une demande de discussion d'urgence du 
port de M. Deixonne sur la proposition de résolution de M, P., 
Lapie relalive à la commémoration de la vicloire de Narvik (n°s 84, 
9311). 

IL — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de de M. Deixoune tendant à inviter le Gouver- 
nement à ne prévoir aucune “éduson du crédit global affecté àu 
ministère de l'éducation nationale. 

FH. — Suite de la discussion du t de M. Cayal sur pro 
ositions de loi de MM. Albert Masson, Cavol, Doutrellot et Garandy 
endant à assurer le versement d'une rémunéralion aux étudiants 
(nos 5388, 6118, 9356, 915 
IV, — Examen du rapport de Mlle Dienesch <ur le projet d8 
loi relatif aux sanclions de l'obligetion scolaire (no 8979). 

V. — Examen du ranport de M. Capitant sur la pronosition de 
résolution de M. Furaud tendant à accorder un contingent excep 
tiornel de croix de la Légion d'honneur à l'occasion du cinquan- 
tiôme anniversaire de l'institut éiectrotechnique de Grenoble 
(no 8i17). 

VI — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de Joi (n° 9026) concernant la remise réciproque 48 
documents d'archives entre la France et l'Italie; 

La proposilion de résolution (n° 9462) de M. Dufour concernant 
l’école préparatoire de médecine äe Grenoble; 

L'avis dun conseil de la Républiq'iw sur la proposition de lai rela 
live à l’enseignement des langues «lt dialectes locaux (n° 9616); 

La proposition de résilution de M. Cayol relative au bon fonctiof 
nement des restaurants universitaires (no X#45). 

VIH, — Questions diverses, 


La commission des finances se réunira le mercredi 26 avril 1%, 
à dix heures, quinze heures trente, et, éventuellement, vingt € 
une heures (local de la commission des finances) : 


— Projet de loi no 8337 et lettres rectificalives nor 9215 et 
relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonclionnement des services civils pour l'exercice 495%, et projet 
de loi no 8600 relalif au développement des dépenses civiles d'inves 
tissement pour l'exercice 190 (travaux neufs, subventions et partk 
cipations en capital). 

Intérieur (suite), — M, Truffaut, rapporteur, 


Présidence du conseil (services administratifs). — M, Guy Pedl, 


rapporteur. 
Agriculture, — M, Pierre Abelin, raprorteur. 


I. — Proposition de loi {ne 82157 de M. Liante et plusieurs de 
ses collègues tendant à supprimer ja taxe à la production 
ras p. 100 grevant le prix du vin. — M. Bernard Paumier, rapp®* 
eur. 
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La commission de l'intérieur se réunira: {° le mercredi 26 avril 
wro, à seize heures; 2° le jeudi 27 avril 1950, à quinze heures 
(local de la commission n° 207) : 
| — Désignation d'un commiseaire pour faire partie du comité 
dire. leur du fonds de progres social de l’Algérie, 

— Nomination de rapporleurs pour: 

Le projet de loi (n° 9704) relatif à inlégrations dans 
cadre des administrateurs civils; 

Le projet de loi (ne 9749) tendant à modifier le décret du 13 juin 
y» relatif au contrôle des dépenses engagées pour la ville de 
paris et le département de la Seine; 

La proposition de loi (ne %545) de M. Mouton relalive au droit 
aux congés à plein traitement pour maladies consécutives aux 
blessures de guerre des ouvriers de l'Etat; 

La proposition de doi (no 960$) de M, Djemad Chérif relblive 
à l'extension à l'Algérie du déeret du 2 aoñt 180 permellant de 
de harger de classe les directeurs des établissements du premier 
degré où l'effectif atteint trois cents élèves; 

La proposition de loi (ne 967) de M. Léo Hamon, sénateur 
tendant à modifier le mode de calcul là populalion dans les 
en voie d’ascension rapide; 

La proposition de loi (ne 9731) de M. Denais relative à la condi- 
ton des fonctionnaires: ayant fait l'objet de inesures d'épuralion; 

La proposition de lai {ne %%59) de M. Monin tendant à modifler 
le tarif de la taxe ‘sur les spectacles applicab'e aux courses de 
chevaux; 

La proposiion de résolution (ne 9487) de M: Renard tendant à 
inviter le Gouvernement à reliver les forces de police des entre- 
prises dont le personnel est en grève; 

La proposition de résolution (ne 9543) de M. Michel relative aux 
subventions d'équipement accordées par l'Etat aux collectivités. 

HI, — Nomination d’un rapporteur, en remplacement de M. Berra, 
pour le projet de Joi (no 6175) tendant à annuler laulorisation 
de cession à la ville de Bône de terrains conquis sur.la mer. 


IV, — Suite de l'examen du rapport de M. Badiou sur le prajet 
de lai ‘ne N065) et la proposition de loi (ne de M. Cordonnier 
reialifs à la réforme des finances locales, 


V. — diverses. 


La commission de la presse se réunira le jeudi 27 avril 19%0, 
à dix heures (local de la commission ne %30): 

1 — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi 
me 4725) de M. Theetten tendant à labrogation de lartiele 3 
de l'acte dit loi ne 217 du 12 avril 1943 relative à la publicité par 
janneaux-réciane, par affiches et aux enseignes, 

I — Nomination d'un rapporleur pour la proposilion de réso- 
edoplée par l'Assemblée de f'Union francaise, invitant 
l'Assemblée nalionale à soumettre à l'avis de l'Assemblée de l'Union 
Winçaise la praposition de loi {no 5940) portant organisalion d'une 
avence Coopérative française d'information et d'une agenee de 
d'esse des territoires de l'Union française. 


HI, — Rapport de M. Robert Richet sur le s'atut de la presse. 


la commission de la réforme administrative se réunira le jeudi 
Li 1950, à quinze heures (local de la Commission n° 263): 
Nomination d’un rapporteur pour la propésition de résolution 
(N° 10) de M. Fagon tendant à inviter le Gouvernement à assurer 
Aux fonctionnaires des traitements équitables en entreprenant une 
itlorme 1<elle de l'administration et une mise en ordre des rémuné- 
publiques. 

IL — Rapport de M. Kuehn sur la proposition de loi (n° 452) de 
M. Palewski relative à la réforme .des méthodes administratives 
'approvisionnements, d'achats el de règlement des matériels des 
départements ministériels, 

— Questions diverses. 


La commission des immunités parlementaires se réunira le jeudi 
<i avril 1950, à seize heures (local n° 262) : 

1. — Nomination de rapporteurs pour les demandes en autorisation 
de poursgiles concernant MM. Airoldi (nes 9721 et 9728), Arthaud 
(n° SN), Besset (no 9734), Bonte (n° 97:30), Bissol (n° 7646), Cachin 
(n°8 9155 et 9729), Cachin et Kriegel-Valrimont (n° 9347), Gosnat 
9661), Kriegel-Valrimont 93%), Mme Lcjeune (n° %%2), 
M. Mezerna (ne 9736), Mme Nautré (n° 9162), MM. Peyrat (no 9659), 
lierrard (nes 928 et 9737), Albert Rigal (nes 9347 et 62i). 

IT. — Examen d’une communication du président de l'Ascemblée 
concernant l'application des articles 48 bis (alinéa 5) et 44 (alinéa 2) 
du règlement. 

NT — Examen de l'opportunité d’une dermande d'avis sur le projet 
de loi (ne 9201) tendant à modifier certaines dispositions de la loi du 
29 juiltet 1881 sur Ja liberté de la presse et sur la proposition de loi 
de M, Mazuez (no 8852) tendant à faire déclarer Incompatipies avec 
le mandat législatif les fonctions de directeur de publication de tout 
Journal ou écrit périodique, 


La cemmission chergée d'enquéter sur les faits relatés par le pré- 
sident du conseii dans sa déclaration du 17 janvier 190 se réunira le 
inercredi 26 avril 1950, à quatorze heures trente (local de la conmis- 
sion n° 25): 

L — Suite de l'audition de M. le commissaire principal Chabanais, 


IL — Audition de M. le commissaire principal Serre el de MM, les 
commissaires Santini et Lecoq. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission fe 
l'agriculture, le mereredi 26 avril 1950, à qualorze heures trente 
(local de la commission n° 242), 

IV. — Examen des rapports: 

De M. Charpentier, sur sa proposition de loi (n° 9164) (allocations 
fniliaies agricoles), 


Réunions de commissions du mercredi 26 avril 1950. 


Commission des affaires économiques, à qualorze heures trente et 
dix-sept heures, — Local no 263, 


Commission de l’agriculiure, à quatorze heures trente. — Local 
ne 22 

Commission des boissons, à neuf heures quarante-cinq. — Local 
ne 2432, 


Cornmission de la défense nationale, à dix heures et à quinze 
heures. — Local n° 215. 

Commission chargée d’enquêler sur los faits relalés par le pré. 
sident du conseil dans sa déclaralion du 17 janvier 1950, à qualorza 
heures trente. — Local no 255, 

Commission de l'éducation nationale, à quinze heures. — 
no 262, 

Commission de la faraiile, de Ja population et de la santé publique, 
à neuf heures trente, — Local n° 219. 

Commission des finances, à dix heures, quinze heures trente et 


Local 


éventuellement vingt et une heures. — Local de la commission. 
Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local n° 207. 


Coramission de la justice et de législation, à qualorze heures 
trente — Local n° 2%. 

Commission des moyens de communication et du 
seize heures, — Local ne 211. 

Commission des pensions, à quinze heures trente. — Local n° 206, 

Commission de la production industrieiie, à neuf heures trente. — 
Local no 264. 

Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. 
ne 254. 

Commission du travail et de Ia sécurilé sociale, à seize heures, — 
Local n° 244. 


tourisine, à 


— Local} 


Convocation de la Conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par Farlcle 39 du règlement, 
se réunira le mercredi 26 avril 1950, à dix heures trenle, dans le 
cabinet de M. le président (organisation de la dscussion: 1e du projet 
de Jui sur les investissements [prêts et garanties}; 20 des interpeila- 
tions: a) sur l'arrestation de dépulés; b) sur les événements de 
Brest; c) sur la fermeture des usines d'aviatiun). 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1950 


Ordre du jour du mardi 2 mai 1950. 


A quinze heures. <ÉANCE PUDIIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions oral 
I, — M. Biatarana demande à M. le ministre d'El 
la fonction publique et de da réforme administrative, 
mesure de lui faire connaître: {e les principes qui 


t, chargé da 
s'il est en 
déterminent 


actuellement les conceptions de la réferine administratives 2° l'élat 
actuel des travaux; 30 la date à laquelle il est possible d'envi- 
sager la réalisation pralique et généraliste des objectifs qui auront 
été déterminés à l'issue des travaux préparaloires. (N° 113.) 
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Il, — M. Péridier déssaude à M. je ministre des affaires étran- 


gères de ‘ui préciser: les condilions dans jesquelles le Gouver- 
neménl français et le fouvernement italien ont signé, le 7 mars 
à Home, un protocole additionnel au traité d'union doua- 
mère conclu entre es deux pays, le 23 mars 1919, et au proto- 
cole du 29 juillel 1919, sur lesquels les parlements français et 
ilahièn ne se sont pas encore prononcés; les raisons qui ont fait 
que, contrairement à Tlarlicke dudit traité, la représenlation 
des professionnels a été écarlée, pour la discussion de ce proto- 
des cormmissions mixtes spécialisées prévues à l'article 11 
du traité; s'il n'estime pas que Ce protocole est contraire à l'esprit 
€! à la lellre de l'accord intervenu le 2 novembre 1919 
entre les pa adhérents à l'O.E.C.E., accord accepté par la France 
sil pas, Cgalement, que ce protocole constilue 
un grave danger, pour noire Vilicullure en particulier et pour 
notre agricullure en général, en ne subordonnant pas, conlraire- 
ment au vœu du Conseil économique, l'extension des libérations 
des conlingents et la réduction progressive de droits de douane 
à la réalisation préalable de l'harmonisalion des conditions éce- 
Nümiques, sociales, fiscales et de trédit entre les deux pavs; si, 
enfin, le: modalités et les délais d'application de ce protocole sont 
Subordonnés à fa raltificalion par le Parlement du traité du 26 mars 
1919, auquel sera joint en annexe ledit protocole du 3 mars 1990. 


(No 119.) 

IT, — M, Cornu expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: que la revision des pensions civiles et mili- 
laires ordo e par larlicle 61 de la loi du 20 septembre 1948 
entraînera, dans le courant de 19950, le versement aux pensionnés 


bénéficiaires de cette mesure, de rappels parfois subslanliels pour 
les années 10:38 et 1919; que les sommes versées à ce titre seront 
passible, en 1951, de la surlaxe insliluée par l’arlicie 3 du décret 
du 9 décembre 183$: que le montant de ladite surtaxe sera, en 
ra,son du “aralère progressif de ceile-ci, nécessairement plus élevé 
que celui de Fimpôtl qui aurait été perçu si les nouveaux arré- 
rases des pensions avaient été payés à leurs échéances normales; 
el lui aemande quelles sont les mesures envisagées par ke Gou- 
vernement pour éviler aux retrailés en cause un nouveau pré- 
judice, qui viendrai s'ajouter à celui résultant du relard apporté 
au réglement effectif de leurs pensions revisées, (No 4%) 

IV. — M. Clavier expose à M, le ministre de la reconstruction 
el de l'aurbanisme: que, dans les années qui ont immédiatement 
suivi la Hhération, des « aménagements provisoires » et des « mises 
hors d'eau » ont été effectués à la diligence de l'adrainistralion; 
que ces travaux sont iraputables ou non sur les indemnités de 
dommages de guerre, Suivant qu'ils sont définitifs ou provisoires; 
que le règlement de ces travaux, dont certains datent de cinq ans, 
l'est pas encore intervenu; que les sinistrés restent dans ,l’igno- 
rance de la quote-part des dépenses afnsi faites qui sera !nise 
harge et ne peuvent établir le décompte des indemnités 
qu'üt leur reste à percevoir; lui demande quelles mesures il compile 
prendre pour ohlenir que les mémoires desdits travaux scient 
déposés et vérifiés; que le montant en soit arrêlé et qu'il Sit 
procédé aux impulations prescrites, (Ne 124.) 

2. — hiscussion de la pronosilon de résolution de M. Bertaud ten- 
dant à inviler le Gouvernement à stabiliser les programmes d'ensei- 
gnemment 3insi que les Listes des livres scolaires, tant dans les écoles 
primaires que dans les collèzes et Jviées. (Nos Jai, 1949, el 
219, année 1950, — M. Beriaud, rapporleur.) 


Le: billets portant la dale dudit jour et valables pour la journée 


der élage. — Depuis M. Jacques Grimaldi, jusques el y compris 


M. Georzes Laffargue. 
Tribunes, — Depuis M. Louis Laforgue, jusques et 
Ma 1, 


Nomination de membres de commission extraparlementaire. 


Dans ca séance dun 23 avril 1950, le Conseil de Ja République a 


nono MM. Dassaud, Menu el Tharradin membres de la commission 
supérieure des comités d'entreprise. 


Réunions de commissions du mercredi 26 avril 1950, 


Commiss'on des affaires Etrangères, à quinze heures. — Local 
n° 

Cominiss on de l’agriculiure, du rawilaillement et des boissons, à 
quinze — ne 

Commission de l’éducalion nationale, des beaux arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, à dix heures, — Local ne 207. 


ille, de la population et de la santé publique, 
no 207. 

Commission des finanres, à neuf heures quarante-cinq. — Local 


Commission de la France d'outre-mer, à seize heures trente, 


© 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 2 mai 1950. 


A quinze heures. — SÉANCF PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Cortinchi tendant à invites 
le Gouvernement à accorder un ordre d'urgence et de priorité à 
l'exécution du programme d'alimentation en eau inclus dans 1e plan 
d'équipement économique et social des territoires d'outre-mer, 
ons 33, année 1949, et 98, ainée 1950. — M. Momo Toure, rappor. 
eur.) 

2. — Discussion de la proposition de M. Jousselin tendant à inviter 
le Gouvernement à plans de développement économique 
et social des territoires d'ofitre-mer, sous uue forme séparée pour 
sv d'eux. (N°s 51 et 95, année 1950, — M. Sylvesire, rappor- 
eur. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


2e SESSION pu MOIS D'AVRIL 1950 


Séance du mercredi 26 avril 1950. 


A QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 


1o Examen d'une demande de saisine d'une proposilion de ms 
lulion concernant le programme quinquennal des consiructens 
aéronautiques et la réorganisation d'une société nalionale de coné- 
truction de moteurs d'aviation; 

2o Eventuellement, discussion du rapport et du projet de résolution 
présentés par M. Haniquaut, au nom des commissions réunies de 
l'économie nationale ei du travail, de la santé et de la populalion, 
sur ceile proposition de résolution; 

20 Queslions diverses. 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de sous-directeur 
du centre hospitalier régional de Dijon, 


Est déclaré vacant le poste de scus-directeur du -entre hospitaïef 
rézional de Dijon (Côte-d'Or). 

Peuvent faire acle de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonclions de directeur économe et sous-directeur 
des hôpitaux ct hospices publics élablie conformément aux disposi- 
tions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans un délai d’un mois à compter de la parution du présent avis, 
au directeur départemental de la population de la Côte<’Or, 17, rua 
du Chaignot, à Dijon. 


Avis de vacance du poste de sous -directeur 
des hospices civils de Limoges (Haute-Vienne), 


Est dé‘lar4 vacant le poste de sous-directeur des hospices clvils 
de Limoges (Haute-Vienne), 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous-directeue 
des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux dispost- 
tions du décret du 17 avril 1942. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans un délai d'un mois à compter de la parution du présent avis, 
au directeur départemental de la population de la Iaute-Vienne, 
ki, cours Gay-Lussac, à Limoges. 
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MINISTÈRE 


DIRRCTION PE 


LA COMPTABILITÉ 


PUBLIQUE 


Résultats de l'exercice 1949 au 28 février 1930. 


(En miilions de francs.) 


Pecelles 
Dépenses 


(a) 
1:210.928 


Etat de développement par 


BUDGET 


ministère des dépenses budgétaires de l'exercice 1949. 


ORDINAIRE 


DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DÉSIGNATION DES MINISTERES 


MONTANT 


des dépenses. 


IL — Services civils. 


mmissariat général aux affaires allemandes et autri- 
Chennes 


ns combattants €! victimes de ja 


han'es et affaires économiques: 
Affaires ÉCONOMIQUES.» ee 


d'outre-MÉP 
Hiissariat de la République française en Sarre. 
en°e du conseil: 


Services administratifs de la présidence du conseil. 
Secrd'auat général du comité interministériel pour 
ts de coopération économique euro- 


D''eclion des Journaux officiels. 


Fhil-major de la défense nationale. 


ù de documentation extérieure et contre- 
honnage 


rement des contrôles radioé'ectriques........ 


49.374 


11.659 


198 


1.943 


519.023 


DÉSIGNATION DES MINISTERES 


— 


MONTANT 


de dépenses 


Présidenre du conseil (suite): 


Services chargés de la presse et de la fiquidation 


Etat-major de l'Eurnpe 

Haut commissariat au ravitaillement. 
Reconstruction et urbanisme: e 
Santé publique et pOpuialion. 
Travaux publics, transports et tourisme: 

Travaux publics, transports et 

Aviation civile et commerciale... 
Marine marchande. 


Total des dépenses des services civils......…. 


— Dépenses nulitaires. 


Forces armées: 


Total des dépenses militaires... 


Totaux 


519.023 


02.116 


91.7: 


211.691 


9%. 177 


“) Ÿ compris le montant des décimes supplémentaires prévus par l'article 8 de la loi ne 48-1972 du 31 décembre 1943, 


À 
| 
1 
| 
| 
1 n 540 | 
J. 4 20 135 
40.223 21.719 
64 9.419 
4.004 
fes 1 
83.102 
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| 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE 
| MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTERES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
dee dépenses des dépenses, 
L — Services civils. 95.098 
Anciens combattants et victimes de ja guerie........s 14 Présidence du conseil: services administratifs.......... 9 
Education nationale............ 8.531 Haut commissariat de la République française en Sarre. 
Industrie et commerce............ 2,665 
IL — Dépenses militaires. 
Présidence du conseil: 
Services de documentation extérieure et de <ontre- 
Groupement des contrôles 1 Dépenses COMMUNES. 1.955 
Travaux publics et transports: France 1.608 
Travaux pubiics et transports. 91.739 —— 
Aviation civile et commerciale............ 13.926 Total des dépenses 59,519 
| 
A 95.008 Total des dépenses du budget extraordinaire... 459,558 
RECAPITULATION DES DEPEXNSES 
Dépenses du budget ordinaire « Impulation définitive » .........,,,s......e 996.477 (1) 
Dépenses du budgel extraordinaire « lmmpulation définitive » 159.558 (1) 
Derniers renseignements parvenus des territoires d'outre-mer à l'exceplion 
de l'Afrique du 68.00% (2) 


(1) Dépenses effectuées dans les départements de la métropole et en Afrique du Nord. Chiffres résullant des documents comptables, î 
(2) Chiffres résuilant des documents comptables, 
(3; Dépenses effectuées dans les déparlements de la métropole et en Afrique du Nord. Chiffres résultant d'évaluations statistiques. 


Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1949 au 28 février 1950, 


MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
des recettes. des recelles, 


Produits recouvrables en France, 1.116.188 
$ 1er, — Impôts et monopoles, 


do Produits des contributions directes et taxes assi- Produits recouvrables en Algérie. 


4o Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse... 1.627 Total sve 4.410.%4n 
Produits de l'impôt sur le revenu des Capitaux mo- 


S.472 


6° Produits de l'impôt de solidarité nalionale.......... 99,909 RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1949 


Produits des contributions indireetes...... 52.606 
Go Produit de la taxe sur le chiffre 478.786 1.115.964 
{09 Produit de la taxe sur les transactions. 410.58) 
dio Produits du monopole des poudres à fe@U..........e 2.350 Derniers renseignements parvenus des territoires a 
- d'outre-mer à l'exception de l'Afrique du Nord......,. | (1) 
Total du paragraphe 49... 1.252.608 
2 — Fxploilations 60.57% 
8 3. — Produits et revenus du domaine de l'Elat.....s. 41.592 PReversements de fonds sur les dépenses des ministères 
$ 4. — Produits divers...., 66.104 n'ayant pas encore donné lieu à annulation de 
Total des produits recouvrables en France. 1.416.458 Total des recettes du budget, 4.450.110 
| 


(4) Chiffres résultant des documents comptables. 


== 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
DIRECTION PE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
Résultats de l'exercice 1950 au 28 février 1950. 

(En millions de francs.) 

Recelles 273.692 a) 

Etat de développement par ministère des dépenses budgétaires de l'exercice 1950. 

BUDGET ORDINAIRE 

MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses, des dépenses, 


L — Services civils. 


Affaires ÉLTANGÈTES. 


Commissariat général aux affaires allemandes et autri- 


Anciens combattants et victimes de Ja gU@rIe.s...esuse 


Finanres et affaires économiques: 
Affaires ÉCONOMIQUES. 
Education nationale... 


Haut! commissariat de la-République française en Sarre. 


Présidence du conseil: 
Services administratifs de la présidence du conseil. 
Secrélariat général du comité interministériel pour 


les queslions de coopération économique euro- 


Direction des Journaux officiels.................. . 


Service de la défense nationale: état-major militaire 
et civil du président du conseil................... 


Services de documentation extérieure et conire- 


Groupement des contrôles radioélectriques.......... 


À 


657 


De 
=1 


8 


86.020 


Présidence Ju conseil (suite): 
Commissariat général au plan............,......... 
Etat-major de l'Europe occidentale........ 


Liquidation des services du ravilaillement.......... 


Santé publique et populalion......... 
Travail et sécurité sociale... 


Travaux publics, transports et tourisme: 
Services des travaux publics, transports et tourisme. 
Aviation civile et commerciale......... ses 


Totai des dépenses des services civils....…. 


HI. — Dépenses militaires. 


Forces armées: 
Section! COMMUNE... 


Total des dépenses 


86.090 


(a) Y compris le montant des décimes supplémentaires prévus par l'article 13 de la loi ne :0-1% du 31 janvier 19% 


| 
k 
| 
- 
- 
| 
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1 
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154 
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1 
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1 
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4 MONTANT < MOY 
DÉSIGNATION DES MINISTÉRES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES | 
des dépenses. des dépense, Av 
RECONSERUCTION ET ÉGUIPEMENT Dépenses militaires. Qu 
Forces armées: un 
Agriculture 9 ———— ce 
Toial des dépenses cù 
Tolal des dépenses de reconstruction et d'équi- 0/! 
RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERKE ET OPÉRATIONS DE PRÊTS au 
Finances: 
902 Versement à la caisse autonome de la reconstruc- 
21.962 
K Autres opérations du ministère des finances... 
Marine marchande: reconstilution de la tloitle de 
Reconstruction et urbanisme... 28 commerce el de. pêche. 8.212 
Finances : 
*s et transports: - 
Tretaux publies et lranspôs Versementà du Trésor au fonds de modernisation et 
Services des travaux publics et 49 01.531 
Marine marchande.............. 1 Prêts à des organismes 3. 11 
Avialion civile el commerciale. Opérations de garanties. 1.592 
— 
RECAPITULATION DES DEPENSES 4 
Budget ordinaire « Imputation définitive » 130.613 
Reconstruction équipement « Impüutalion » 
bépenses d'investissement (réparation de dommages de guerie et opérations de 
4 
Derniers renseignements parvenus des territoires d'outre-mer à l'exceplion de 
Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1950 au 28 février 1950. à 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
des recelles. des reretles. 
Produits recourrables en France. $£ 5. — Ressources exceptionnelles. 
Produit de la liquidation des biens italiens en Tunisie. 22 
8 — Impôts et monopoles. Sommes à provenir de l'applicalion de Taccord frauco- 
italen du novembre 919 
Produits des contlribulions directes et taxes assi- Produit du prélèvement exceplionnet et de l'emprunt 
20 Produits de l'enregistrement. 11,747 nos 1-30 et du 7 janvier 1918 et par les 10fs 
so Produits du timbre... 2.020 Intérêts et amorlissement des prêts consentis en exé- 
4o Produits de l'inpôt sur les opérations de 28 culion de Particle 42 de Ja loi n° 48-166 du 21 mars 194$, 
5 Produits de l'impôt sur le revenu des capitaux mo- Ressources ‘affectées à la reconslilution de la flotte de 
es 4.015 commerce et de pêche el de la flollte rhénane........ 
- Contee-valeur de l’aide consentie par le gouvernement 
6 Produits de l'impüt de olidarité nationale. des Flats-Unis en applicalion de l’acc ord du juin 
7e Produits des douanes....... 18.06 1948 (art. 4, 6, alinéa 40.00 
6° Produits des contributions indirec 8.631 
Qo Produit de la taxe sur le chiffre d'affaires. .......... 83.273 Tolal des ressources exceplionnelles......... 
100 Produit de la taxe sur les 24.501 968.706 
Produits du monopole des poudres à feu............ 185 
Total du paragraphe RECAPTULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1950 
2. — Exploitalions industrielles. ............. Recettes à (2) 
TA Reversements de fonds sur les dé penses es ministères 
el revenus omaine de l'Elat....... af; 
3 — Produils et revenus du'domaine de l'Elet:… n'ayant pas encore donné lieu à annulalion de 
1 
Tolal des paragraphes 4er, 2, 5 et 4....,..... 226.979 Total des recelles du 273.642 


(1) Ciuffres résultant des documen:s comple ables. 
(23 Chitfres résuliant des doc urne als ques. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits en provenance de Grande-Bretagne. 


Les importateurs sont informés que les dispositions de l’avis aux 
importateurs publié au Journal officiel du 8 novembre 1919, ouvrant 
un contingent de £ 500.000 pour des imporlaKons en provenance 4e 
urande-Brelagne, sont abrogées à compter de la publication du pré- 
sent avis au Journal officiel. 

Foutefois, continueront de bénéficier des dispositions prévues par 
cet avis, les marchandises pour lesquelles il sera justifié, dans les 
conditions fixées par Particle 25 du code des donanes, qu’elles ont 
élé expédiées avant la date d'insertion du présent avis au Journal 
of!iciel. 

1 est précisé, enfin, que l’abrogation éditée par le présent avis 
n'apporte uucune modification aux avis aux üinporialeurs publiés au 
Journal officiel des 28 et 30 décembre 1949 et fer janvier 1%0, qui, 
au titre de la libération des échanges, ont Supprimé pour certaines 
marchandises originaires el en provenance Au cerlains pays, les 
coningents d'importation, 


—+ + 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de soies de porc en provenance du Chili. 
{Poste 12 du programme 1949.) 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un créjit vtili- 
sobie dans le cadre de l'accord de payement ffanco-chilien dun 
novembre et destiné au finantemeut d'importalions de soies 
de porc en provenance du Chili (poste ne 12}. 

Les demandes AJ’autlorisation d'importation susceptibles d'être 
jÿnoutées sur ce crédit ne pourront être déposées à Foflice des 
changes (sous-direction des licences et autorisations coratnereiales), 
&, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), qu'à partir du quinzième 
jour qui suivra celui de la publicatiin du présent avis au Journal 
ufliciel, 

Par dérogation aux dispositions de Fartiele 3 4u décret ne 19-927 
du 13 juillet 1919, ces demandes seront examinées au fur et à 
mesure de ieur dépôt. 

Les autorisations ne Seront accordées qu'après consultation de la 
Iéjéralion nationale de la brasserie. 


Les abonnements au Journal officiel partent des fer et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal {compte courant ne 9063-13 Paris). 


Paris. — Imprimerie des Journoux cffictets, 81, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienns CASSAGNEAU 


ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 1011.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabililé quant à la teneur des annonces. 


COTE DES CHANGES 


NERSEMENT TÊLEGRAPHIQUE 


Derniere | ?# avril 25 avril 1950 
cours Coure Course 
DEVISES 
Cours cotés en Bourse. 
eu Bource apres avan 
Bourse Bourse 


H9 70 |... .. |Etats-Unis (4 dollar)... .... .. | 319 70 .......... 
[Belgique (100 francs)..f.... .. 697 20 


0142 50 [Suisse (100 trancs)...:! | 8142 50 .......... 
161 ., [..., Fse des Somalis 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE NOBEL FRANCAISE 
(Expiosifs, Matières plastiques, Produits chimiques.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #96 MILLIONS DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 67, BOULEVARD HJAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine 291814. 


Amortissement au 15 mai 1950 des obligations 4 0,0 1942 de 2.000 F, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de <es 
obligalions 4 0/0 1912 de 2.000 F, la Société Nobel francaise à pro- 
cédé aux rachats en Bourse des obligations dont lamortissement 
est prévu pour le 15 mai 19:30. 

En conséquence, il ne Sera pas effectué de tirage au sort. 
amortissements anlérieurs ont été effectués par rachats en 

ourse. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 10 mai 1948, le président du tribunal 
civil de Marseille & ordonné la mainlev‘e du séquestre ordonns le 
21 février 1945 et frappant les biens appartenant aux personnes 
ci-après de nationalité italienne domicihées à Marseille: 

Farrella (Giovacchino), interné à la prison des Beaurmettes; 
Hinrice (Gustave), sans domicile connu; 

Rebaa (Marie), sans domicile connu; 

Franialte (André), sans domicile connu: 

Veechi (Santi}, en Halre: 

Ferlizzi (Nicolas), sans domicile connu; 

Santi (Luigi), sans domicile connu; 

Frazzatti (Eugène), sans domicile connu; 

Carrega (Louis), interné à la prison Saint-Pierre, Marsente; 
Infini (Barthélemy), en Italie, 

Masi (Jaseph}), en Allemagne; 

Veuve Marinetto (Giovanni), en ftalie. 


Par ordonnance en date du ter juin 1M8, le président du tribnnal 
civil de Marseille a ordonné la mainlevée du séquestre ordonné Île 
13 décembre 1945 et frappant les biens appartenant à Biancolio 
(Joseph), en Italie, de nationalité italienne, domicilié à Marseille. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Alfred Lévy, commerçant, demeurant rue Principale, 4 Dra- 
chernbronn (Bas-Rhin), né à le 6 décembre 1911, 
dépose une requèle auprès du garde des sceaux, lant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Gilles, né le 35 novem- 
bre 1916 à Strasbourg, et François, né le 13 avril 1919 à Strasbourg, 
à l'effet de substituer à son nom palronymique celui de Lafon. 


M. Redjem-Khodja (René-Georges), demeurant à Alger, 4% rue 
Léon-Caillet, né à Alger le 26 octobre 1917, dépose une requeéte 
auprès du garde des sceaux à l’eflet de changer son nom de kedjem- 
Khodja el de porter dorénavant celui de Kejean. 


M. Redjem-Khodija (Roger-André), demeurant M. rue de Constant 


tine, à Hussein-Dey (Alger), né à Alger le 10 février 1926, dépose une 
requête auprès du garde des sccaux à l'effet d'obtenir l'autorisation 


de changer son nom de Redjem-Khodia et de porter dorénavant celm 
de Rejean. 
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M. Loui=-Nathan-Raphaël Levy, né à Nancy (Meurihe-et-Moselle) 
le 26 février 1907 ct demeurant à Paris, rue Bleue, n° 10, agissant 
tant en son nom personnel que pour le çcoinple de ses enfants 
mineurs: Phiippe-Edinond, n6 à Paris (8e) le 5 juin 1935 et Francoise- 
Marline, née à Paris ou) le 2 juillet 143, dépo-e une requétle auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substiluer au nom palronymique 
Levy celui de Lelling, subsidiairement Lelelain, et plus subsidiaire- 
ment enrore Level. 


M. Grzechowski (Stanislas), né à Pleszew (Pologne) le 3 septembre 
Mine Orzechowski, née Bock (Marthe), à Fenne {Sarre) le 
ar mars Mlle Orzechow<ki (Odile), née à Creultzwaid-Ja-Croix 
(Moselle) Je 15 juillet M. Orzechowski (Tlelmuth-Ravinond), né 
à Crouizwald-la-Croix (Moselle) le 7 octobre 192%; M. Orzechowski 
(Norbert-Nicolasi, né à Forbach (Mo:elle) le 13 janvier 1912, domi- 
ciliés à Stiring-Wendel (Moselle), 31, rue du Général-Lectere, solii: 
citent du garde des sceaux r'amtorisation de changer leur nom palro- 

Orzcchowski cn celui de Orse. 


L\iniqu2 de 

M Ben Fredj (Pau!-Léon-Jacques), né le 11 mars 1916 à Oran 
Algérie), commercant, demeurant à Oran, 6, boulevard L.-Fonque, 
issaut (ant en Son personnel que pour le compte de sa fille 
Danicile-Suzanne, rée à Oran le 19 janvier 1958, ainsi que pour tous 
les enfonts à naître, sollicite du garde des sceaux l’autorisation de 
substituer à son nom patronymique ceiu de Xünenes. 


AVIS DIVERS 


Societé des Mines et Fonderies de Zine de la Vieille-Montagne 
SOCIÉTÉ ANONYME, À ANGLEUR (BELGIQUE) 


Registre du commerce: Liège no 202. 


En exécution de l'arrêté du Régent du 17 janvier 1939, il sera pra- 
cédé, du ? mai 1950 au 31 janvier 1%51, à l'échange, sans concor- 
dance de nuinéros, des dixièmes d'actions A et des obligations 4 0/6 
de celle société, contre de nouvelles vignettes. 

Cet échange s'effecluera à raison de: 

1/10 d’a:tion A ancien, coupons 189 et suivants attachés, contre 
A nouveau, coupons 1 el Suivants altachés; 

{ obligation 4 1932 de 1.000 F ancienne, coupons 17 suivants 
contre une obligation nouveile, coupons 17 et 

Seuls les titres réguliôrement déclarés en exécution de l'arrété-Joi 
G oclobre 1915 pourront présentés à l'échange. 

Après le 51 janvier 1951, l'échange des titres ne pourra plus avoir 
lisu qu'à l'intervention du ministère des finances, service du recen- 
seme:t des titres, 205, rue Beliiard, à Bruxelles. 

Pour gouverne, les obligations de 1.000 F 6 0/0 1920 et G 0/0 1929 
de cetle socié{£, amorlies mais non effectivement encaissées, devront 


€tre présentées au remboursement le 51 janvier 1951 au plus lard, 


Lis opérations d'échange seront domiciliées: 

A la banque de la Société générale de Belgique. à Bruxelies et en 
province, ain<i qu'à Ja Ranque d’Añvers, à Anvers, chargée en 
certe ville du service d'agence de la banque de la Société géné- 
rale de Belgique: 

‘chez MM, Nagelmackers et à Rruxelles et à Liège. 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER de l'OUEST ALGERIEN 
(EN LIQUIDATION) 


CaritTal: 17.000.609 DE FHANCS 


SIÈGR SOCIAL D, RUE LOUIS-LE-GRaxp, PARIS (29) 
R. C.: Seine n° 65324. 


Le conseil de liquidation a l'honneur d'informer MM les action- 
naires qu'ils sont convoqués en assemblée générale ordinaire le ven- 


dredi 26 mai 1959, à onze heures et demie du matin, au siège social, 
», rue Louis-le-Grand, à Paris 
ONDRE DU JOUR 
du rapport du conseil de liquidation: 
d ‘lure du rapport de la commission des comptes; 
ÿ° Approbalion du rapport, des comples et du bilan de l'exercice 
1919 et fixalion de la répartition aux actions; 
4° Nomination d'un liquidateur; 
Nominalion de la commission des comples. 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut être propriétaire de dix 
actions au moins, Toutefois, les propriétaires de moins de dix actions 
peuvent se grouper el se faire représenter par l’un d'eux. 

Les titres ou récépissés de dépôt des établissements de crédit doi. 
vent être déposés lrois jours au moins avant la date fixée pour la 
réunion, au Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, qui déli- 
vrera les cartes d'admission et recevra les pouvoirs des a-tiounaires 
qui ne pourraient assister à l'assembke. 

Le conseil de liguidution. 


Lecl!ur 
Le 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


2% mars 1950. Déclaration à la préfecture de police. Libération-Norg 
transfère son siège social du 2, rue Mererbeer, au 6, boulevard Pois 
éonuière, Paris. 

97 mars 19%, Déclaralion à la préfecture de Seine-t-Oise, Association 
sportive de la coopérative scolaire Paul-Bert, à Chaville. Ruil: ;r;. 
tique des sporis scolaires. Siège social: école de garçons Paul-rt 
à Chaville. 
27 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Foyer laique 
d'éducation artistique de Pertuis. éducalion populaire, 
social: école publique de garçons, Pertuis. 


27 inazs 1920, Déclaration à la préfecture de Scine-el-Oise. Association 
Interfac. Bui: créer des liens d'amilié sur Le plan national entre 
prolesseurs et étudiants d'histoire et de géographie; favoriser l'étide 
et le développement de ces deux disciplines. Siège social: 6, : 
Mansart, Versailles. 


a 


94 mars 1999, Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 
sportive chazelloise. Bul: pralique de l'éducalion physique ei des 
sports alh'éliques, Siège social: mairie de Chazelles, 


mars Déc'aralion à la préfecture de police, Union des loca: 
taires de l'immeuble sis 26-28, rue Peilenort, à Paris. But: rap orts 
entre locataires et propriétaires. Siège social: 26-28, rue Pellepo:t, 
Päris 
30 ruars 1920, Déclaration à la préfecture de police. Section française 
de la Société internationale de médecine interne, Bul: faciliter los 
re.alions scientifiques entre les médecins français et l'Association 
internationale de médecine interne et parrainer les médecins fran- 
Çais candidals à cetle association, Siège social: 12, rue de seine, 
Paris. 

51 mars 195%. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciens de l’Oflag VIRiF. Bul: maintenir l'esprit de solidarité el 
d'eulr'aide né dans les camps de prisonniers de guerre, en dehors 
de tout esprit politique ou confessionnel, Siège social: 37, rue de 
l'Echiquier, Paris. 

4 avril 19%, Déciaralion à la préfecture de police. Gomité de défense 
des intérêts généraux du quartier du Chalet de Bondy. Bu: défonce 
des intérêts des riverains; organisalion de fêtes locales, Siège social; 
chez M. Bellanger, 171, avenue Henri-Barbusse, Bondy. 

5 avril 19%, Déclarelion à la préfeclure de 15 Drôme. Association 
communale de chasse de la Liore. But: eéglementation de La cha, 
proleclion des récoltes, Siège social: mairie de Barbières, 

» avril 4950, Déclaralion à la préfecture de police, Association pari. 
Sienne, «ociélé de tir à longue portée. Modifications des stalu!: el 
transfert du siège social du 5, boulevard Jules-Ferry, au 23, rue de 
la sourdière, Paris. 

G avril 19%, Déclaration à la préfecture de police, La Fédération des 
retraités de la Seine transfère son siège social de la mairie du 
der arrondissement au 25, rue Serpente, Paris. 

7 avril 1920. Déclaralion à la préfecture de police. Aide à la trans 
fusion sanguine, à ses recherches et applications. Bul: encourie- 
ment au développement de la transfusion sanguine en France Cl en 
Union française; appui inoral et matériel aux formations transi 
sionnelies servant le plus efficacement l'intérêt général. Siège social: 
30, villa Dupont, Paris. 

11 avril 19%. Déclaration à la sous-préfeclure de Sens. Association 
amitale du personnel des Etahlissements André Gillier. Bul: 
ra ierie el entr'aide. Siège social: 17, rue de l'Ecrivain, à Sens. 

avril 1950, Déclaration à la préfeclure de l'Aisne. Groupe phila- 
téliqua du Laonnoïis, But: développer el encourager l'initiative 
latélique de ses mermbres, les renseigner sur {cut ee qui concerne la 
philatéhe et leur permettre de déve:opper leur collection, notament 
et; lacililant es échanges. Siège social: 9, rue Saint-Pierre au- 
Marché, Laon. 

1% avril 1950, Déclaration à la préfecture de Tours, Amicale de l'école 
privée d’Azay-le-Rideau. Bul: grouper les anviennes élèves de 
privée, Siége social: école privée, rue de Pineau, Azay-e-Rideau. 
43 avril 1950, Déclaration à la préfecture de Marseullc. Gercle amical 
des Aciéries du Nord. But: loisirs entre ses membres. Siège social. 
3 à 9, piace du Général-Ferrié, Marseille, 
17 avril 1950. Déclaralion à préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Amicale des chasseurs de Saint-Assiscle. Bul: proection du gibier, 
répression du braconnage. Siège social: bar du Foulon, faubou's 
Saint-Assiscle, lerpignan. 
17 avril 195%, Déclaration à la préfecture des Pyréntes-Orientiles. 
Amicale des chasseurs roussillonnais, Bul: protection du gihier, 
répression du braconnage. Siège social: café de la Source, rue Maït- 
Chal-Foch, Perpignan. 

47 avril 1950. Déclaration à ia préfecture des Pyrénées-Orientlaie. 


Saint-Hubert cafalan. But: du gibier, répression 


connage. Siège social: Abeïlle-d'Or, rue du Ruisseau, Perpignan. 
18 avril 19%, Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès-Gazost. Saint- 
Hubert-Club de l’Extrôme-de-Salles. But: repeuplement en gibier, 
destrucüon des nuisibles. Siège social: mairie de Salles-Argelès. 


Paris, — das Journaux officiels, 84, quai Voltaire, 
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